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LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT
ET CONTRE LE FINANCEMENT DU TERRORISME

Loi du 17 juillet 2008
portant transposition de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 26
octobre 2005 relative a la prévention de [lutilisation du systéme financier aux fins du
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme,
portant transposition de la directive 2006/70/CE de la Commission du 1¢" aoiit 2006 portant
mesures de mise en ceuvre de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil
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que de exemption au motif d’une activité financiére exercée a titre occasionnel ou a une
échelle trés limitée
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Loi du 17 juillet 2008 relative a la lutte contre le blanchiment et contre le financement du
terrorisme et modifiant:
1) Particle 506-1 du code pénal,
2) la loi du 14 juin 2001 portant
1. approbation de la Convention du Conseil de I’Europe relative au blanchiment, au
dépistage, a la saisie et a la confiscation des produits du crime, faite a Strasbourg, le 8
novembre 1990;
2. modification de certaines dispositions du code pénal;
3. modification de la loi du 17 mars 1992
1. portant approbation de la Convention des Nations-Unies contre le trafic illicite de
stupéfiants et de substances psychotropes, faite a Vienne, le 20 décembre 1988;
2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de substances
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